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INTRODUCTION
I. La grande évolution qui, depuis un siècle environ, modifie tout le Droit pénal, se fait sentir aussi dans la notion des Ehrenstrafen que je vais m'elTorcer de fixer brièvement (^).
Les peines qui portent ce nom dans Tancien Droit criminel sont de deux sortes : ou bien elles ont pour objet d'humilier le coupable, ou bien elles le frappent dans sa capacité juridique.
4. Les premières elles-mêmes, qui étaient prononcées fort souvent comme peines uniques sui generiSy se distinguent suivant leur intensité en beschimpfende et beschàmende Ehrenstrafen.
a) Les beschimpfende Ehrenstrafen (peines flétrissantes) consistaient dans l'exposition du condamné à la risée ou à Tanimadversion publique. Tel était le carcan (Franger), telle était la marque (Brandmarkung), celte cruelle absurdité : le crime imprimé dans le coupable. On a par-
(*) Berner: Lehrbuch des deuls. Slrairecïites. IX Aufl. Leip 1877, pag. 226. — Wâchter: Beilagen xu Vorles. uber das deuls. Strafrecht. Stutt. 1877, pag. 12i.— Gross: I3ber die Ëhrenfolgen bei strafgerichtl. Veriieurtheil. Gratz 1874.
tout abandonné ces peines, qui avilisent Thomme à ses propres yeux et font de son châtiment un divertissement public. Parfois même elles se sont montrées illusoires. Car l'opinion publique, qui seule par sa réprobation peut rendre ces peines sensibles, ne saurait dépendre de YEtat ; et quelque accord que montrent en général ces deux puissances, c'était une prétention vaine de l'absolutisme que de vouloir subordonner la première à l'autre. On assure qu'au siècle dernier le bourreau de Londres, en mettant au carcan les pamphlétaires anglais, leur préparait une ovation.
b) Quant aux beschamende Ehrenstrafen (peines simplement humiliantes), qui n'infligeaient au coupable qu'une mortification passagère, comme l'amende honorable (Abbitte), la rétractation (Widerruf), elles ont également disparu de notre droit pénal : on avait pu se convaincre qu'elles ne donnaient point au lésé la satisfaction qu'on voulait lui procurer par là.
Quelques codes (*) toutefois ont conservé la réprimande (Verweis), qu'ils appliquent aux délits les plus légers, lorsque la jeunesse de leur auteur en atténue encore la culpabilité.
2. Les Ehrenstrafen qui avaient leur objet dans la capacité juridique du coupable, Ehrenstrafen proprement dites, étaient dans l'origine attachées à certains délits, et même (comme l'infamie romaine) à certains actes (*). Peu à peu, on en fit le complément légal de certaines peines afflictives, qui reçurent de là le nom de peines infamantes, entehrende Strafen. La C.C.C., comme l'ancien Droit criminel français, déclare infamantes toutes les peines infligées par la main du bourreau. V infamie allemande se forma à la réception du Droit romain ; on comprit dans
(*) Cod. pén. de FEmp. allem. 57, — de Vaud 13, SJ, — de Fribourg — de St-Gall 82.
(■) Gros» : Op. cit , p. 7.
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cette notion plusieurs deminutiones de Droit germanique et quelques-unes de Droit canon. Tout est confus dans cette matière C). En général, Tinfàme perdait la noblesse, le droit de bourgeoisie, la capacité d'acquérir des fiefs ; il ne pouvait revêtir d'emplois publics ; il ne pouvait exercer les fonctions de tuteur, procureur, avocat, ni notaire ; il ne pouvait témoigner ; souvent, il ne pouvait tester, et même on refusait à ses restes une sépulture honorable. Les privilèges politiques que l'ancienne Constitution féodale donnait à certains ordres de citoyens, devinrent peu à peu illusoires par les progrès de l'absolutisme, en sorte qu'au siècle dernier , la plupai't des effets de l'infamie étaient de droit privé.
Cette sorte d'Ehrenstrafen est la seule qui se soit conservée': toutes nos Ehrenstrafen actuelles (je fais abstraction de la réprimande) consistent donc dans la privation de certains droits de la personnalité. Ce qui les distingue de celles de même nature que l'ancienne législation connaissait déjà, c'est que les incapacités qui les composent sont avant tout de droit public, tandis que dans les anciennes Ehretistrafen elles avaient fini par être essentielle- ment de droit privé.
Ainsi les Ehrenstrafen (^) du Droit moderne n'atteignent jamais l'homme (comme faisaient les beschimpfende Ehrenstrafen) dans sa dignité même, que l'État ne peut ni conférer ni ravir ; elles laissent intactes les prérogatives purement sociales de l'individu; elles n'ont point
(') Eichhorn : Einleitung in das deutsche Privatrecht, p. 263 seq. — Budde : Uber Rechtiosigkeit, Ehrlosigkeit und Echtlosikeit. Bonn 1842. — Blu.ntschli: Deutsches Privatrecht, § 30. — Gerbcr: Ûeutsches Privatrecht, p. 17 V.
(') Pourquoi ce mot est-il intraduisible? Parce que le mot français honneur ne rend pas exactement l'allemand Ehre. Honneur n'a d'autre signification que Tétai de celui qui jouit de la considération publique. Les Allemands, à celte notion toute sociale qui se trouve aus^ danslemot^Are, en ajoutent une autre juridique. Ils entendent par biirgerliche Ehre l'état de celui qui possède sa pleine capacité juridique.
pour but de l'avilir; elles se contentent de le frapper dans quelques-uns de ses droits. J*en vais examiner le détail.
II. Les Ehrenstrafen du Droit positif sont de deux sortes : ou bien ce sont des peines complexes embrassant de multiples incapacités, ou bien ce sont des interdictions particulières.
4. Les premières reçoivent dans presque chaque code une appellation propre :
En allemand : Entziehung der bûrgerlichen Ehrenrechte f), Verlust, Entziehung der bûrgerlichen Ehren und Rechte (*), Verlust der bûrgerlichen Ehrenfàhigkeit (^), Verlust der bûrgerlichen Ehre (*), der bûrgerlichen Ehren (•°^), Einstellung in der bûrgerlichen Ehrenfàhigkeit (^), Verlust, Entzug des Activbûrgerrechts C), Einstellung im Activbûrgerrecht (*), im bûrgerlichen Activrechte (®), Verlust der politischen Stimm- und Wahlfâhigkeit (*"), Entziehung des Stimmrechtes (**).
En français : Dégradation civique (*'), Privation générale des droits civiques (*'), Interdiction générale des droits politiques, civils et de famille ('*). Le code de Fribourg forme d'une foule d'incapacités qu'il énumère une peine
(*) Cod. pén. de Thurgovie, 10, — de Claris, 8, — de Soleure, 19. (■) Cod. pén. de Schwylz, 15, — d*Appenzel, 11. (*) Cod. pén. de Lucerne (cod. crim.), 20, — de Berne, 18. (*) Cod. pén. de Sl-Gall, 9, 25.
C^), God. pén. des Grisons, 14 (•) Cod. pén. de Berne, 19.
(») God. pén. de Bàle, 7, — de Zurich, 20.
(•) God. pén. de Berne, 19, — de Lucerne (cod. de pol.), 20, — d'Argovie (cod. de pol.), 8.
{•) God. pén. de St-Gall, 16.
('") God. peu. d'Argovie (cod. crim.), 16.
(") Cod. pén. d'Appenzoll, 12.
('*) God. pén. de Neuchâtel, 10.
{**) God. pén. de Vaud, 21.
(«*) Cod. pén. de Genève, 10-12.
criminelle à laquelle il ne donne pas de nom ; ce même code établit, comme peine correctionnelle, la suspension des droits de citoyen actif (').
Toutes ces peines ont ceci de commun, qu'elles privent le condamné de ses droits politiques, c'est-à-dire le frappent des incapacités suivantes :
a) Il perd le droit de suffrage et devient inéligible. Cette incapacité est une peine^ réelle, puisque le condamné, cessant de participer à la souveraineté, doit se soumettre à des lois qu'il ne contribue plus a faire. De citoyen, il devient sujet.
b) Il perd les emplois publics qu'il pouvait remplir, et devient incapable d'en obtenir de nouveaux.
c) Aucun sentiment n'est plus propre que celui de l'honneur à entretenir parmi les soldats une heureuse émulation. Aussi, quoiqu'on puisse d'ailleurs considérer le service militaire comme une obligation plutôt que comme un droit civique, la plupart des Etats déclarentils indignes de porter les armes quiconque est dépouillé de sa capacité politique. Ce principe est très nettement exprimé dans notre loi fédérale du 13 novembre 1874 sur l'organisation militaire :
«Ceux qui, ensuite d'un jugement pénal, ^ont privés de là jouissance de leurs droits civiques, sont exclus du service militaire » (Art. 4).
Avant 1874, tous les cantons n'étaient pas si rigoureux : à Baie, à Claris, on ne perdait jamais que le droit d'obtenir des grades militaires (^).
A ces interdictions, que renferment toutes les peines dont je parle, la plupart en ajoutent encore d'autres, plus ou moins nombreuses, plus ou moins étendues, selon la fantaisie du législateur. La privation de V Activbûrgerrecht rend incapable, à Baie, d'exercer le notariat et d'admi-
(') Cod. pén. de Fribourg, 30, 3o7.
(•) Cod. pén. de Bâle, 7, - de Claris, 8.
nistrer une tutelle ; à Berne, le Verlust der bûrgerlichen Ehrenfàhigkeit comprend Tinterdiction de porter témoignage (*). Les plus fréquentes des incapacités complémentaires qui accompagnent les incapacités purement politiques, sont celles d'être nommé tuteur et de porter témoignage; mais Tune et l'autre sont plus ou moins absolues. Dans les cantons de Neuchàtel (dégradation civique) ^ Vaud (priv, gêner, des droits civiques)^ et Fribourg (peine innommée), la tutelle des descendants est réservée ; le témoignage du condamné est simplement récusable ou suspect à St-Gall {VerL der bilrgerU Ehre)^ à Glaris (Entziehung der bûrgerL Ehrenrechte), à Schwytz (VerL der bûrgerl. Ehren und RechteJ; le condamné ne peut être assermenté en Thurgovie (Entziehung der bûrgerL Ehrenrechte] ^ ni dans le canton de Vaud ; il ne donne que de simples renseignements à Neuchàtel et à Genève (Interd, génér, des droits politiques, civils, etc.). A l'incapacité de témoigner en justice, la plupart de ces codes assimilent celle d'être témoin instrumentaire, celle d'être conseil judiciaire, celle d'être expert. Dans les codes de Neuchàtel, Genève et Thurgovie, je trouve mentionnée expressément celle de faire partie du jury; la privation du droit de port d'armes est propre aux codes de Vaud et de Neuchàtel. L'interdiction des auberges n'est comprise que dans le Verlust der bûrgerlichen Ehrenfàhigkeit à Lu-
(*) VEimtelluny im Activbiirgerrecht ne diffère donc à Berne de VEinstellung in der biirgerlichen Ehrenfàhigkeit, toutes deux peines temporaires, que parla en* pacilé de témoigner que la première laisse intacte, tandis que l'autre la fait perdre. D'ailleurs VEinstellung im Activbiirgerrecht est une peine extrêmement rare. Le traducteur du code pénal bernois a cru rendre en français la différence de ces deux peines en traduisant Ehrenfàhigkeit par droits civiques et politiijues^ Activbiirgerrecht par droits politiques seulement. Cette terminologie est malheureuse : on n'a jamais distingué qu'à Berne les droits civiques des droits politiques: ce sont termes absolument synonymes. Il serait curieux d'apprendre si les tribunaux du Jura observent une nuance si délicate et ce qui triomphe dans ce conflit de la langue et du droit. Je remarque que la définition de la biirgerliche Ehrenfàhigkeit se trouve non pas dans le code pénal, mais dans le code civil bernois (§ 17).
cerne ; et la dégradation civique du code neuchâtelois entraîne seule la perte du droit de tenir école. Le code criminel d'Argovie renvoie à la loi civile pour les incapacités civiles qui peuvent se joindre à la privation du droit de suffrage (•).
Tous nos codes^ excepté celui de Bâle, établissent à côté de ces interdictions multiples, réunies en une seule peine, la privation de certains droits déterminés. Ainsi la Destitution (Amts-, Dienstentsetzung) ne manque qu'aux codes des Grisons, de Genève et de Neuchâtel. Le premier la remplace par Texclusion absolue des emplois publics (Ausschluss von der Bekleidung ôffentlicher iEmter), les autres, par l'une des interdictions dont l'ensemble forme dans leur système la dégradation civique ou l'interdiction générale des droits politiques, civils et de famille, et qui peuvent être prononcées séparément. Un assez grand nombre de codes ont conservé V Interdiction des auberges ' SVf^j^ftni Her Wirthshàu ser), nommée exclusion dês^eîa-"^ blissements publics dans le code vaudois (^). C'est une peine toute helvétique et naturellement temporaire. On trouve dans les codes de Vaud et de Fribourg une privation des droits de la puissance paternelle (^) ; Yinterdiction d'un certain métier^ d'une certaine profession est beaucoup plus fréquente (*) ; ici la peine pécuniaire se confond souvent avec l'Ehrenstrafe. J'ai déjà parlé de réprimande (Verweis), qui n'a d'une peine que le nom
(') On peut dire d'une manière générale que, tandis que l'Âctivbiirgerrecht ne s*entend que des droits purement politiques (cxcep. Bâle), les termes biirgerl. Ehrenfdhigkcit, Ehrenrechte, etc., expriment encore d'autres droits: tutelle, témoignage, etc. (excep. Soleure).
(*) Cod. pén. de Vaud, 30, — de Berne, 21. — de Claris, 1 1, — de Fribourg, 309 — d'Appenïell, 17, — de St-Gall, 19, — de Soleure, 21.
C) Cod. pén. de Vaud, 24, — de Fribourg, 306.
(*) Cod. pén. de Vaud, 26,— de Lucerne (cod. corr.), 17, — de Claris, 14, —de St-Gall, 21, — d'Appenzell, 15, — de Soleure, 23, — de Thurgovie, 13 a, — de Zurich, 25, — de Fribourg, 305.
111. Ces interdictions, simples ou complexes, ont partout le caractère de peines accessoires (Nebenstrafen) (*). Gomme telles, elles doivent être proportionnées à la peine principale, ou, si Ton préfère, au délit. On les joint le plus souvent à une peine privative de la liberté. Dans ce cas, tant que dure la peine principale, elle absorbe nécessairement dans ses effets la peine accessoire, parce que la liberté est la condition première de l'exercice de tous les droits. Il s'ensuit que la peine accessoire ne peut sortir ses effets qu'à partir du moment où la peine principale a été subie ou remise ; et c'est alors aussi qu'elle commence à courir.
Même dans la plus pure des démocraties, les droits civiques n'appartiennent qu'à là minorité des habitants. On peut donc, en quelque manière, qualifier les peines qui portent atteinte à la capacité politique de peines privilégiées : les différentes classes de la population qu'elles ne peuvent frapper sont les femmes (*), les interdits, les étrangers (^) et les citoyens qu'une condamnation a déjà privés de leurs droits politiques. Gomme la privation des droits civiques est une peine accessoire, dont les effets sont suspendus tant que dure la peine principale privative de la liberté, rien n'empêche de l'appliquer aux mi-
(*) Ceci n'est pas si absolu que la destitution ne puisse former la peine principale, ou même unique de certains délits de fonctionnaires.
(') Les femmes n'échappent, cela est clair, qu'à la privation des droits politiques; l'incapacité de porter témoig^nage, d'être assermenté, frappe aussi bien le beau sexe que le sexe fort.
(') Les citoyens qui ont été condamnés à l'étranger pour un certain délit, ont souvent cet avantage sur ceux qui ont été condamnés pour le même délit dans leur patrie, qu'ils échappent à la peine accessoire de la privation des droits civiques et autres, puisque chaque Etat ne peut l'infliger qu'à ses citoyens. C'est pourquoi le code de Bâle(17),à l'exemple du code pén.de l'Emp. allem. (37), fait ici une exception à la maxime non bis in idem, et permet qu'on ouvre contre les Bâlois condamnés à l'étranger pour un crime qui, à Bàle, peut ou doit entraîner le Verlust des Activbiirgerrechts, une procédure aux fins de les frapper de cette peine accessoire. Le code de Bâle est le seul qui donne cette faculté au ministère public.
neurs qui sans doute ne possèdent point encore la plupart de ces droits au moment de leur condamnation. L'équité veut toutefois qu'on y mette quelque ménagement (*).
IV. Quelque intérêt que doive otîrir l'étude des Ehrenstrafen dans leur ensemble, je ne m'occuperai que de celles qui comprennent la privation d^s droits civiques, laissant de côté toutes les autres. La disette de la langue française (qui fait peut-être sa clarté) m'oblige à borner mon sujet ; et d'ailleurs, dans un Etat démocratique comme le nôtre, il importe surtout de savoir comment se perd le droit que possède chaque citoyen de participer à la souveraineté. J'exposerai donc les systèmes de nos différents codes pénaux, puis je chercherai à établir celui qui me paraîtra le plus juste.
Et si je parvenais de la sorte à montrer combien l'autonomie absolue des cantons en matière pénale contrarie dans l'application ce grand principe de l'égalité de tous les citoyens suisses, et à illustrer, nos codes à la main, cette proposition de Droit public, que dans un Etat fédéral le Droit pénal doit être un :
Sublimi feriam sidéra vertice, comme on dit.
V. Les codes pénaux des divers cantons qui font la matière de ce petit travail sont, dans l'ordre de leurs dates, les suivants (-) :
Thurgovie, 1841. Neuchâtel, 1856.
Vaud, 1844. Cod. criin. d'Argovie, 1857.
Grisons, 1851. St-Gall, 1857.
(*) Cod. pén. de Claris, 38, — de Genève, 50.
(*) Je n'ai pu me procurer le code pénal du Valais, ni celui de Sehaffhouse rait que les éditions en sont épuisées.
Luceme,
Bâle-ViUe,
Berne,
Bâle-Gamp.,
ÇHaris,
Fribourg,
Cod. corr. d'Argovie,
Soleure,
Schwytz,
Genève,
Zurich,
Appenzell Rh.-Ext.,
Or, malgré toute leur diversité, ces codes peuvent se ramener à deux types principaux : les uns, et ce sont les plus nombreux, attachent à certaines peines la privation perpétuelle des droits civiques (et autres), que j'appelle, afin d'éviter trop de redondances, Dégradation civique; les autres ne connaissent qu'une privation temporaire des mêmes droits : je nomme cette peine Interdiction des droits civiques (*).
Dans chacune de ces catégories, qui se distinguent par le principe, je rapprocherai pour la commodité de mon exposition les codes qui offrent le plus d'analogie.
(*) J'emprunte ces termes au code pénal français, 8, 9.
CHAPITRE PREMIER
ExpositMiB des divers systèmes de dos eodes péDaux quaot à la privation des droits civiques.
SECTION PREMIERE Codes qui connaissent la dégradation elvique.
Ces codes, au nombre de douze, peuvent se répartir en trois groupes :
lo ceux qui attachent la dégradation civique à tout un genre de peines (peines criminelles) ; '
2** ceux qui l'attachent à une peine déterminée ;
3® ceux qui l'attachent à une peine déterminée, niais seulement lorsque cette peine est prononcée pour un certain temps ou avec une certaine aggravation.
!'• Subdivision.
Les codes qui attachent ipso jure la dégradation civique à toute condamnation criminelle, sont au nombre de quatre : les codes criminels de Lucerne et à'Argovie, le code pénal de Fribourg et celui de St-Gall,
C'est à Lucerne que ce système s'épanouit dans toute sa simplicité ; dans les autres cantons l'on en tempère un peu la rigueur.
A. LUCERNE
La législation pénale de Lucerne (1861) se trouve dans deux codes, un code pénal criminel (Griminalstrafgesetz) et un code pénal correctionnel (Polizeistrafgesetz). »
a) Toutes les peines principales (*) que l^Mode-criminel établit, même l'amende, ont pour complément légal la dégradation civique : mais le tribunal est invité à en faire mention dans le jugement (§ 20). La sévérité plus ou moins grande de ces peines a pourtant quelque effet sur Ja réhabilitation, qui ne peut être demandée que dix ans après la purgatiJn ou la remise de la peine principale, si cette peine est celle des fers, tandis qu'elle peut l'être après un délai de cinq ans dans tous les autres cas. La réhabilitation d'un criminel politique peut être demandée en tout temps (84-86).
Voici les méfaits réprimés par le code criminel de Lucerne :
Attentats à la sûreté intér. et extér. de rEtat (90, 91); Landfriedensbrucb (») [93] ; rébeHlon, résistance à Tautorité (94, 97, 401, 107) ; délivrance de détenus (105) ; empois, de font, et denrées (107) ; incendie (109-114) ; déraillement (115) ; blasphème^ profanation de Fhostie (117, 118) ; inceste (119, 120) ; sodomie, bigamie, provoc. à la débauche (121, 123, 125); fausse monnaie, aller, de monn. (127-131) ; faux en écritures publ. (134-138); faux serments, faux témoig. (139-142) ; dénonc. calomn. si le fait imputé est un crime (146); crimes contre la vie (153-157); avortem. (166, 167) ; exposition (168) ; coups et bless. graves (169, 172, 174) ; admin. de subst. nuisibles (171) ; duel, à moins qu'il n'y ait auc.
(*) Ces peines (^ 4) sont au nombre de sept : la mort, les Ters, la réclusion, la détention, le bannissement, la bastonnade et l'amende (Todtes- Ketten-Zuchsthaus- Einsperrungs-Strafe, Landesverweisung, kôrperliche Ziichtigung, Geldstrare). La Coust. féd. a aboli les peines corporelles, elle interdit le bannissement des indigènes, et je crois que Lucerne n'a pas rétabli la peine de mort.
(*) Le cod. crim. de Lucerne est le seul qui connaisse ce crime : lorsqu'on en lit la définition, on ne peut mettre en dout^ que l'expédition des corps-francs n'ait aidé le législateur a la fixer.
lésion (176, 177); attentat à la liberté (181-187); attentat à la pudeur (188-190); brigandage» extorsion (191-197); vol simple à partir defr. 60 (203) ; vol quai. (205-209) ; vandal. si le dommage s'élève à plus de fr. 1(X), destr. de docum. (214-216); abus de conf. si le préjud. s'élève à plus de fr. 60 (217) ; a'ppropr. de la chose trouvée à partir de la même somme (218) ; escroq. simple, à partir de fr. 100; escroq. quai. (227-231); banquer. fraud. (232) ; usurp. de fonct. publ. (235) ; crimes contre l'état civil (2*36, 227) ; diverses forfaitures (242, 247, 251-254).
h)- Code de police. L'interdiction des droits civiques pour deux ans au moins et cinq au plus (§ 20), n'est applicable que dans les cas prévus par la loi; elle est comprise dans la peine de la confmation (*) (§ 12).
Cette interdiction des droits civiques est obligatoire dans les cas suivants :
Attent. à Texercice régul. des droits civiques (55); cas correct, du vol et de Tescroquerie (98-105).
Elle est facultative pour ces deux délits :
Outrage aux autorités supérieures (56) ; cas correctionnel de l'abus de confiance (102).
B. Argovie.
a) Après avoir, souffert onze ans un système aussi draconien que celui qui règne encore à Lucerne, le canton d' Argovie modifia en 1868 son Code-criminel (Peinliches Strafgesetz) de 1857, par une loi qui en adoucit l'implacable sévérité (^). La dégradation civique avait été jusqu'a-
(') La peine de la coiiAnation (Ëingrânzung) dans une commune ou dans un district, pouvant être envisagée comme un bannissement du reste du canton, est dans la jurisprudence des autorités fédérales considé^ée comme interdite par Tart. 44 de la Const. féd. (cours de M. le prof. Hilty). Cela n'a pas empêché le législateur appenzellois de rétablir dans son code pénal de 1.878. Avec un peu de bonne volonté, ne pourrait-on pas voir dans l'interdiction des auberges une sorte de bannissement?
(') Le code criminel d'Argovie (§ 4) édicté deux peines principales : la peine de mort et la réclusion (Zuchthaus). Cette dernière peine peut être aggravée (§ 9)'par la confination, le bannissement, la bastonnade et l'amende. La loi de 1868 diminua le nombre des crimes punis de mort, abolit la bastonnade et limita aux seuls
lors l'effet inévitable de toute condamnation criminelle (Cod. § 16) : dès 1868, le tribunal jouit de la faculté de réserver au condamné les droits civiques, ou de n'en prononcer que la privation temporaire (§ 5 de la loi de 1868). Si le tribunal se tait, il est clair que la dégradation civique sortit tous ses effets : ainsi le code d'Argovie est ici en son lieu.
Le Code criminel d'Argovie frappe essentiellement les mêmes crimes que le code criminel de Lucerne.
Il y ajoute encore : l'inobédience d'un fonctionnaire (89, 90) ; Ilnfidélité d'un avocat, d'un notaire (91-93). En outre, le vol et Tabus de confiance ne sont crimes en Argovie que si la valeur des objets volés ou détournés est d'au moins fr. 100 (149, 157) ; cette valeur doit être d'au moins fr. 150, s'il s'agit de l'appropriation de la chose trouvée (159).
b) Sparte envierait le laconisme du Code de police d'Argovie (Zuchtpolizeigesetz), qui est le frère jumeau de la loi de 1868. Le§l énumère les actes punissables ; ce sont:
Les atteintes à l'honneur des citoyens, les voies de fait, les atteintes à la propriété, l'abus de confiance lorsqu'il n'est pas déféré aux tribunaux criminels, enfin les délits contre l'ordre et la morale publique.
Le § 5 mentionne parmi les peines l'interdiction des droits civiques, qui ne s'entend jamais de soi (§ 22), et qui ne peut être prononcée pour plus de quatre ans (§8). Il faut croire qu'elle est toujours facultative.
C. Fribourg
Le code pénal de Fribourg (1868) se divise en deux partie : Tune criminelle, l'autre correctionnelle. Si toute
étrangers rapplication du bannissement, que le code lui-même ne laissait déjà prononcer que contre les non Argoviens. Tant que sévit la piMiie de mort, le canton d'Argovie ne connaissait aucune peine perpétuelle ; le décret que dut rendre le Grand Conseil (1876), en application de l'art. fi5 de la Constitution tëdéialo, substitua à la peine de mort, dans les cas où la loi de 18GS la laissait subsister encore, la réclusion perpétuelle. Jusqu'alors, cette peine ne pouvait être prononcée pour plus de vingt-quatre ans.
condamnation criminelle (*) entraîne à Fribourg la dégradation civique (30), la réhabilitation, qui peut toujours être demandée auparavant, a lieu de plein droit vingt ans après l'élargissement du coupable , sauf pour les crimes de meurtre, incendie et brigandage (86-90).
a) Sont crimes, selon le code de Fribourg, et entraînent la dégradation civique :
LsL plupart de ceux que intentionné le code criminel de Lucerne, avec les modifications suivantes: le duel, seulement si les règles de ce combat sont violées (133); Tescroquerie, à partir de fr.200 (290); l'abus de confiance, à partir de fr. 300 (249) ; le vol simple, à partir de fr. 200
b) Les dispositions générales du code de Fribourg sur la suspension des droits de citoyen actif, sont les mêmes que celles du code de police lucernois ; le premier toutefois en fixe le maximum à dix ans et le minimum à un an (302, 307, 311) ; elle est obligatoire dans les mêmes cas qu'à Lucerne, et pour les délits suivants :
Violât, de sépult. (348); faux certificat délivré par un médecin (357); proxénét. (396); banquer. simple (427).
Elle est facultative dans les cas suivants :
Usage d'un faux certif. (358) ; outrage à la morale publ. (391) ; oisiv. coup, d'indigents (405).
St-Gall.
La Constitution fédérale a fait bien des ravages dans le code pénal de St-Gall : elle a réduit à une seule ses quatre peines criminelles (^). Ce qu'il y a de bon à St-Gall, c'est qu'on y remet au tribunal fort souvent le soin de
(') Les peines criminelles du code de Fribourg sont : la mort, la réclusion, le bannissement, l'emprisonnement, l'amende et la confiscation.
(*) Ce sont (5) la mort, la réclusion, la bastonnade et le bannissement. La Cousl. féd. ne laisse subsister que la seconde, et la quatrième seulement dans son applica-
décider s'il convient de punir certains crimes d'une peine criminelle ou d'une peine correctionnelle; or, les peines correctionnelles n'ont par elles-mêmes aucun effet sur la capacité politique (25) : on n'y peut joindre l'interdiction des droits civiques (Einstellung im bûrgerlichen Activrechte) pour deux ans au moins et quatre au plus, que dans les cas prévus par la loi (16). Mais voici une disposition bien singulière (17) : la destitution doit s'accompagner toujours de cette interdiction des droits civiques.
a) Sont toujours punies d'une peine criminelle à St-Gall :
La plupart des infractions qualifiées crimes à Lucerne, avec les modif, suivantes : abus de conf., vol simple, escroq., seulem. lorsque le domm. causé excède fr. 300 (65-67, 8()); vol quai.; vol domest., seulem. si la valeur des objets volés excède fr. 50 (68, 70, 72, 81) ; faux en écriture publ., seulement si le préjudice causé excède la môme somme (82) ; banquer. fraud., si lepréjud. excède fr. 500 (89); feusse monn., s'il en a été émis pour plus de fr. 50 (95). — Le code de St-Gall ajoute encore à ces crimes le proxénétisme (199, 200).
b) Sont punies d'une peine criminelle ou d'une peine correctionnelle les infractions suivantes :
Délits contre la propr., si le dommage excède fr. 100 (65-67, 8Q) ; efTract., escalade (69, 70); faux en écrit, publ., si le préjudice est infér. à fr. 50 (82) ; suppress. de l'état civil (83) ; cas légers de fausse monn. (94); vandaUsme, à partir de fr. 25(97); exposition sans conséq. graves (144, 145) ; séduc, de mineurs (192, 193).
c) L'interdiction des droits civiques doit être prononcée pour toutes les forfaitures que la loi frappe de la destitution (168, 173, 174, 178); elle est facultative dans les cas suivants :
Destruction dolos. de la chose d'autrui (97) ; lésion corpor. prémèd* (128) ; usurp. de fonct. publ. (167).
lion aux élrang^eis. (Car St-Gall n'a pas, que je saclie, restauré la peine de mort.) Je vois encore parmi les peines criminelles un Vetiurst der bûrgerlichen Ehre^qu'i dure deux ans au moins et six au plus, et qui forme une peine sui generis (9). Il m\i été impassible de découvrir dans quels cas celte peine doit ou peut être prononcée.
2*"* Subdivision.
Six codes font de la dégradation civique la conséquence nécessaire de leur peine la plus dure : ce sont ceux de ThurgoviCy GlariSj Schwytz^ Appenzell et Berne, où cette peine s'appelle Zuchthaus [réclusion] ('), et celui de Neuchdtel, qui la nomme détention avec travail forcé (*).
A. Thurgovie.
Dans le système du doyen de nos codes pénaux (qui n'en est pas le plus vermoulu), une autre peine encore restreint ipso juro la capacité politique du condamné : c'est la détention avec travail forcé (Arbeitshausstrafe), dont la conséquence légale est l'interdiction des droits civiques, qui dure trois ans, à moins que le jugement n'en dispose autrement (^).
• a) Les crimes que le code de Thurgovie frappe toujours de la réclusion (ou de la peine de mort), sont les suivants :
Crimes contre la vie (58, 59, 71); pmt. abort. exercées sans le consent. de la raêre (75-77) ; viol en cas de mort ou d'infirm. de la vict. (lO^i, 103, 120); brigand., extorsion (130, 131, 133) ; faux en écrit, publ. dans les cas graves (167, 168, 171) ; incendie, inondât., etc. (197, 198, 200, 209, 216) ; haute trahison (234).
b) Les crimes auxquels sont applicables alternativement la réclusion et là détention avec travail forcé, sont :
Coups et bless. mortels (67); exposition (81); attent. à la liberté des personnes (94-96); viol (102); Tinceste des ascend. (112 a); violences, menaces (132, 135); vol simple, de plus de fr. 200; vol quai., abus de
(•) Cod pén. de Thurgovie, 18, — de Claris, *, - de Schwylz, 19, — d*Appenyell, 5, 11, ^ de Berne, 18.
(•) Cod. pén. de Neuchâtel, 13.
(») Cod. pén. de Thurgovie, 19, «0,
conf., escroq. grave (139 6, 140, 155, 158); recel d'habitude (157); banq* fraud. (163) ; faux serm., faux lémoig. au préjudice de l'accusé (184) » fausse monn. (190) ; incendie sans danger pour la vie (199) ; empois, de fourrages, et uigs, etc. (213, 213); déraillement (216); dénonc. calomn. suivie d'effets (2^0) ; attentat à la sûreté extér. de l'Etat (239) ; rébell. violente (242).
c) La détention avec travail forcé est la peine (unique ou alternative avec une peine plus légère) des délits suivants :
Meurtre, coups et bless. mortels mais excusables; délits contre la santé (59, 69, 72) ; avort. procuré (74, 78) ; exposition sans issue faUile (83); coups ei blessures (85, 86); suppress. d'enfants, détourn. de mineures (97-99); abus d'une personne infirme, et autres délits contre la moralité (109, 110, 111, 112 ô, 123); bigamie (117) ; extorsion légère, vol jusqu'à fr. 200; abus de conf., escroq. vénielle, fraudes diverses (134, 139, 158, 162, 172, 177, 191, 193); faux (167, 175); faux témoig. (183); destruct. de la chose d'autrui (206) ; violât, de sépult. (210) ; rébellion (243, 248, 251); duel suivi de mort ou d'une lésion grave (265); attentat à la lib. des cultes (270, 271); diverses forfaitures (274, 277, 278).
d) Exceptionnellement, Tinterdiction des droits civiques est applicable aux délits suivants, lors même que la peine n'en est pas la détention avec travail forcé :
Actes immoraux commis sur des mineurs de 14 ans par leui*s parents, tuteurs (107); proxénétisme (121); vol, s'il est puni de Temprisonnemeiit (139); faux, fraudes diverses, lorsque le coupable est condamné à plus de deux mois d'emprisonnement (179).
B. Glaris.
A côté de la dégradation civique comprise dans la peine de la réclusion, le code de Glâris connaît une interdiction des droits civiques, pour un an au moins et dix au plus, toujours facultative avec la détention et Temprisonnement (•).
a) Aux crimes que le code de Thurgovie (litt. a) punit de la seule réclusion, le code de Glaris ajoute encore :
(<) God. pén. de Glaris, 4, 8, 15 a.
Le faux serment (67) ; le vol qualifié, si la valeur des objets soustraits excède fr. 500 (121),
b) La peine de la réclusion est applicable alteniativement avec une peine plus légère aux délits mentionnés à Tart. Thurgovie (litt. b).
A Glaris, toutefois, le vol simple n'appartient à cette catégorie que lorsque la valeur des objets soustraits excède fr. 500 (122).
c) Facultative pour tous les délits que le code frappe d'une peine privative de la liberté autre que la réclusion, l'interdiction des droits civiques est exceptionnellement obligatoire pour l'adultère [81] (*).
C. SCHWYTZ
Le code criminel de Schwyz suit absolument le même système que celui de Glaris; il connaît toutefois l'interdiction des droits civiques comme peine principale (*). Les dispositions du code de Schwytz sur la réhabilitation sont d'une extrême originalité : il est plus facile à celui qui a perdu ses droits civiques à vie d'être réhabilité, qu'à celui qui n'en est dépouillé que temporairement (^).
a) Aux crimes que le code de Thurgovie (litt. a) punit de la seule réclusion, celui de Schwytz ajoute encore :
L'exposition mortelle (62) ; Vescroq. commise à l'aide 'de faux (81) ; la bigamie (91); la fausse monnaie, le faux en écrit, publ. (103, 104); les cas graves de corrupt. (1 14) ; tous les cas d'avortement (59, 60). En revanche, la haute trahison n'appartient pas à cette catégorie.
b) Le code criminel de Schwytz punit alternativement de la réclusion et d'une peine plus légère :
C) Cette sévérité est uniqueineiit glaroitnaise. [*) Cod. crim. de Schwytz, 19, 15, 18.
(») Cod. crim de Schwytz, Î3.
Les délits mentionnés à Tarticle Thurgovie (liU. b et c), avec les modilications suivantes : le vol simple, à partir de fr. 100 (69) ; l'attentat au libre exercice des cultes et le blasphème (94, 95) ; la haute trahison (107>.
Je remarque que le code criminel de Schwytz ne réprime pas les attentats à la liberté des personnes.
D. Appenzell Rh.-Ex.
Tandis que la dégradation civique y est l'inévitable effet de la réclusion, le code d' Appenzell Rh.-Ex. établit la perte temporaire du droit de suffrage pour les crimes qu'il punit alternativement de la réclusion et de l'emprisonnement (*).
a) J'aurai vite fait d'énumérer les crimes auxquels la seule réclusion est applicable ; ce sont :
L'assassinat (79) ; le meurtre commis pour faciliter un autre crima (81) ; le viol (95) ; l'incendie (128-130).
h) Les crimes punis alternativement de la réclusion et de l'emprisonnement sont ceux mentionnés à l'art. Thurgovie (litt. b), auxquels il faut ajouter ceux mentionnés à l'art. Thurgovie (litt. a) et que le code d'Appenzell ne punit pas de la seule réclusion. Ce dernier code fait rentrer dans cette catégorie la falsification de denrées (434). Sa date récente (1878) explique une telle sévérité.
E. Berne et Neughatel.
Les codes de Berne et de Neuchâtel ont beaucoup d'analogie. Gomme ils ne connaissent pas les peines alter-
(») Cod. pén. d'Appenzell, 11, 12. — Le code d'Appenzell est, si je ne me trompe, le seul qui connaisse une interdiction complexe qui ne s'étende pas aux droits politiques. C'est VHerabset%ung in den burgerlichen Ehren u. Rechten, qui exclut }c condamne dos Tonctions publiques, rend son témoignage récusable au civil, etc. Cette peine, parfois peine unique, est toujours comprise dans celle de Temprifsonnement (4, 6, 13),
natives, les crimes qui entraînent toujours la dégradation civique y sont plus nombreux que dans les codes précédents. A Berne, comme à Neuchâtel, l'interdiction temporaire des droits civiques ne peut se joindre à une peine correctionnelle que dans les cas où la loi l'ordonne ou le permet expressément (*). Cette interdiction est prononcée à Berne pour un an au moins et cinq au plus ; à Neuchâtel son maximum est dix ans. — J'ajoute qu'exceptionnellement le code de Neuchâtel fait de la dégradation civique une peine particulière (*).
a) L'on peut dire d'une manière générale que ces deux codes punissent de la réclusion (ou de la détention avec travail forcé) les crimes énumérés à Tart. Thurgovie (litt. a et b) . Toutefois,
Ber-ne y ajoute la bigamie (174) ; il n'y comprend les atteintes à la propriété et les délits contre la foi publiquo que lorsque la valeur des objets soustraits ou le préjudice causé s'élève à plus de fr. 300 (92, 110, 200, 201, 211, 220, 225, ?29, 231). S'il s'agit de délits politiques (67, 68, 73, 78), d'un meurtre excusable (126, 128), ou si les circonstances sont particulièrement favorables au prévenu (14), le tribunal peut substituer à la peine de la réclusion celle de la détention simple, qui réserve au condamné toute sa capacité juridique.
Neuchâtel ne punit jamais de la détention avec travail forcé le vol simple, ni l'escroquerie, ni l'abus de confiance. La dégr.. civ. comme peine ttxceptionnelle, est obligatoire pour la falsification des opérations du scrutin (86) et l'attentat à la pudeur (140, 144). Elle est facultative pour le faux en écriture privée lorsque la peine s'élève à plus d'Un an de détention simple (127).
b) L'interdiction temporaire des droits civiques est plus rare à Neuchâtel qu'à Berne.
(•) Cod. péii. de Berne, 19, — de Neuchâtel, 18.
(*) II imite en cela le cod. pén. français, sans aller pourtant aussi loin que co dernier, où la dégradation civique peut former la peine unique (cod. pén. fr. :)â). Mats lorsque ia dégradation civique s'ajoute à une détention simple de six mois seulement (cod. pén. neuch., 86), laquelle de ces peines, je le demande, est 1^ peine principale?
A Neuchâtelj elle est obligatoire pour les délits contre Tordre public (66, 8'i, 83) ; et pour le faux témoignage au correctionnel (133), Elle est facultative pour les délits de fonctionnaires (68-8?) et la violation des devoirs de famille (1X5).
A Beme^ elle doit être appliquée aux concussions lorsque le préjudice causé est inférieur à fr. 300 (92); à la plupart des cas correctionnels du fîiux (106-108, 110); à la plupart des attentats aux mœurs (169, 170) ; ■— elle peut l'ôtre aux cas correctionnels du vol, de l'abus de confiance, de l'escroquerie (316, 223, 239) ; aux faux commis dans les passe-ports, certificats, etc. (111) ; à certains attentats à la pudeur (171); à la diffamation (177, 182); au recel d'habitude (41).
3'"* Subdivision.
Les deux codes de Vaud et des Grisons attachent la dégradation civique à la peine de la réclusion (Zuchthaus), le premier, lorsque cette peine est prononcée pour plus de dix ans; le second, lorsqu'elle est aggravée par les fers.
A. Vaud.
Selon sa durée (^), la peine de la réclusion a des effets différents sur la capacité juridique du condamné : prononcée pour plus de dix ans, elle entraine la privation générale des droits civiques à vie ; prononcée pour plus de cinq, elle entraine l'interdiction de ces droits pour cinq ans au moins et vingt au plus ; cette interdiction pour dix ans au plus est facultative toutes les fois que la peine s'élève a plus de dix mois de réclusion (*).
Il faut remarquer que ces termes de dix ans, de cinq ans, de dix mois dé réclusion, si importants par l'action
(') J'observe ici qu'avant rabolilioii de la peine de mort le canton de Vaud, non plus que celui d'Argovie, n'avait aucune peine perpétuelle : le maximum de la réclusion y était trente ans (cod. pén. vaud , 15). L'influence des principes du cod. pén. français de 1791 est visible dans cette disposition commune aux deux anciens pays sujets de la République de Berne.
(«) Cod. pén., 21, 23.
qu'ils exercent sur la capacité politique du délinquant, ne forment que rarement ^ans le code vaudois les limites qui bornent la liberté du juge dans la mesure de la peine, mais qu'au contraire ils se trouvent presque toujours entre ces limites, en sorte que c'est du tribunal que dépendent dans la plupart des cas l'étendue et la durée de la privation des droits civiques.
Ce qui augmente la complication de ce système, c'est que, dans une foule de cas, le code vaudois y déroge.
a) La dégradation civique est comprise dans une condamnation à plus de dix ans de réclusion ou prononcée comme peine particulière dans les cas suivants :
Attent. à la siîreté in ter. de l'Etat (108, 109) ; faux témoig. confirmé par serment (188, 191) ; viol (201, 203) ; meurti-e, assass. (211, 212) ; attent à la propr., escroq., abus de conf., lorsque le coupable est condamné à plus de cinq ans de reclus. (310) ; faux en écrit, publ. commis par un fonctionn. (350) ; incendie (315).
b) Suivant la durée de la réclusion, les délits suivants entraînent la dégradation civique, où une interdiction temporaire des droits civiques :
Violences exercées sur un fonctionn. (118, 124) ; associaL de faux monnayeurs (161) ; coups et bless. graves (215, 234, 235) ; complic. d'infanticide (220); pratiques abortives d'habitude ou exercées sans le consentement de la mère (228, 229) ; incendie sans danger pour la vie (313, 314); suppress. d'enfant (249).
c) L'interdiction des droits civiques pour un temps plus ou moins long, doit ou peut être prononcée avec les peines principales des délits suivants :
Fausse monnaie, altér. de monn. (157, 162) ; contrefaçon de sceaux officiels (167, 168); faux (178-180, 184, 185); provoc. à la débauche (108) ; attent. à la pud., bigamie (199, 200, 206) ; exposition (223) ; pratiques abortives (227) ; coups et bless. (232, 233) ; délits contre l'état civil (249, 250) ; délits contre la liberté des personnes (252, 254) ; violât, du domicile à main armée (259) ; menaces, violences (261) ; dénonc. calomn. (262) ; usurp. de fonct. publ. (426); violât, des devoirs de famille (144); faux témoign. (188, 192-194) ; vol, brigandage si la peine est infér. à cinq ans de réclusion (310) ; diverses forfaitures (335, 347, 349).
B. Grisons.
Aux Grisons, comme je l'ai déjà dit, la peine des fers, qui n est qu'une aggravation de la réclusion, entraine la dégradation civique (*). La réclusion simple, ni aucune autre peine n'a d'effet sur la capacité politique du condamné, que si le jugement en fait mention expresse (*). Mais la peine de la réclusion (Zuchthaus), peut-elle être dans tous les cas aggravée par les fers ? Et s'il est toujours dans la compétence du tribunal d'y joindre cette aggravation qui entraîne la dégradation civique, la perte temporaire des droits civiques ne devrait-elle pas être au moins toujours facultative lorsque le tribunal préfère prononcer la réclusion simple? A n'examiner que la partie générale du code grison, on serait tenté de répondre affirmativement à ces questions ; mais l'on est bien étonné, lorsqu'on en feuillette la partie spéciale, d'y rencontrer maint paragraphe où le législateur prend la peine d'autoriser l'interdiction des droits civiques, bien que la seule peine édictée soit la réclusion, à côté de maint paragraphe où cette autorisation ne se trouve point, et de maint autre encore où elle se transforme en un ordre formel. Bref, une chose est certaine, c'est que la peine des fers entraîne la dégradation civique; une chose est probable, c'est que lorsque la loi parle généralement de réclusion, le tribunal peut la prononcer avec l'aggravation des fers.
a) Deux crimes sont toujours punis des fers :
La sédition aggravée par des délits de droit commun (72) ; le meurtre commis pour faciliter l'exécution d'un autre crime (93).
b) Le tribunal doit restreindre la capacité politique du coupable dans les cas suivants ;
(*) Cod. pén. 4es Grisons, 6, 9, 17, ('j God. pén. des Grisons, 17r
Attent. à la sûreté de l'Etat (64, 67); cas graves de prévaric. (78); proxénétisme (147) ; fausse monnaie (171) ; faux en écrit, publ. (178) ; faux serment (190); dénonc. calomn. (201).
c) Le tribunal est autorisé à restreindre la capacité politique du coupable dans les cas suivants :
Ëntrep. contre un autre canton ((58) ; rébellion (71) ; résist. à l'autor. (75); corruption, subornât. (77-79); inceste (136-138); bigamie (142); adultère (143) ; altér. de monnaie (173) ; faux (180) ; fraudes diverses (183-185) ; invit. à prêter un faux serment (191) ; abus de pouvoir (204) ; attest. officielle d'un fait faux (206.
d) Les crimes suivants, qui ne sont point du tout insignifiants, sont punis de la réclusion, sans que la loi ordonne ni même permette au tribunal de prononcer la moindre interdiction des droits civiques :
Grimes contre la vie des personnes (88-94, 116, 117, 120) ; avortement (109, 110); exposition (115]; coups et bless. prémédités (121); crimes contre la liberté des personnes (126-130) ; attent. à la pudeur (132-134) ; brigandage, extorsion (148-154) ; vol (159-163) ; incendie
SECTION II
CodcM qui rejettent In déi;rfida«tloii elwlifue.
Ces codes, où l'influence de la doctrine allemande est sensible, sont au nombre de quatre : trois d'entre eux rendent l'interdiction des droits civiques obligatoire dans certains cas; un seul en fait une peine absolument facultative.
1" Subdivision.
Codes où Vinte^r diction des droits civiques est
obligatoire.
Les trois codes de Zurich, de Bàle et de Soleure obligent le tribunal à prononcer l'interdiction des droits civi-
ques pour dix ans au plus avec la peine de la réclusion [Zuchthaus] (<).
•A. Zurich.
Cette interdiction des droits civiques (Entzug des Activbûrgerrechts), complément nécessaire de la réclusion, est dans le code de Zurich facultative avec les autres peines privatives de la, liberté; elle ne peut jamais former une peine principale. Avec la peine de la détention avec travail forcé (Arbeitshausstrafe), elle ne .peut être prononcée pour plus de six ans \ avec reraprisonnement (Gefàngnisstrafe) pour plus de trois (^).
Je dois me borner à énuméifer les infractions dont la peine, unique ou alternative, est la réclusion :
Attent. à la sûreté de TEtat (72) ; mutinerie (83) ; feusse monnaie, émission d'icelle (98,99); faux en écrit, publ. (102); faux serment (104) ; dénonciat. calomn. grave (105) ; faux témoig. au pénal, si le prévenu a été condamné à la réclusion ; au civil, si la valeur de l'objet litigieux excède fr. 5000 (107-108) ; attent. à la pudeur (110, 111, 112, 114) ; l'inceste des ascendants (115) ; proxénétisme commis par les parents, tuteurs (116, 122) ; crimes contre la vie (124-126) ; coups et bless. graves (127, 128, 130, 140) ; empois, de fontaines (130) ; pratiques abortives exercées sans le consenlem. de la mère (135) ; exposit. mortelle (136) ; crimes contre la liberté des personnes (144, 145, 147) ; brigandage, extorsion grave (157-161) ; vol qualifié (164) ; vol simple, si la valeur des objets volés excède fr. 500 (165) ; abus de conf. grave (172, 173) ; recel d'habitude (179) ; escroq. grave (184, 185) ; suppression de l'état civil (190) ; banquer . fraudul. (192) ; incendie, mines, etc. (197-200) ; inondât. (206) ; empoisonn, de fourrages (207) ; forfaitures (211, 216. 217).
B. Bale.
Le code pénal de Bàle-Ville, sur lequel on a consciencieusement calqué celui de Bàle-Campagne, est d'une grande simplicité. Hors les cas où l'interdiction des droits
(*) Cod. pén. de Zurich, 6, «0, — de Bftle, 6, — de Soleure, 6, 19. («) Cod. pén. de Zurich, 6, 20, 26 a.
civiques est le complément obligatoire de la réclusion, on ne voit pas que le tribunal puisse jamais la prononcer.
Or, les codes bâlois punissent de la réclusion essentiellement les mêmes crimes que le code de Zurich.
A Bâle, toutefois, le vol simple peut être pnni de la réclusion à partir de fr. 300 (138) ; cette peine est encore applicable à quelques délits contre Tordre et la foi publiques auxquels le code de Zurich est moins sévère (49, 50, G8; 70, 73, 7G) ; enfin, à la bigamie (87) ; à tous les cas d'avortement (lOi, 105).
Gomme à Zurich, plusieurs de ces délits peuvent être frappés d'une peine plus douce que la réclusion.
Je remarque que des quatre codes qui ne connaissent qu'une privation temporaire des droits civiques, celui de Bàle est le seul qui ait maintenu la réhabilitation (22).
C. SOLEURK
A Soleure, Tinterdiction des droits civiques est encore une peine facultative qui peut être prononcée pour cinq ans au plus avec la peine de la détention (Einsperrung) ; on ne peut la joindre à aucune autre peine qu'à la réclusion et à la détention (*).
a) Les crimes que le code pénal de Soleure punit de la réclusion, sont ceux qui reçoivent la même peine à Zurich.
Toutefois, la réclusion n'est applicable à aucun des délits politiques, dont connaît la justice cantonale ; elle ne l'est pas non plus à la dénonciation calomnieuse, ni aux délits de fonctionnaires, elle ne Test au vol quai, que lorsque la valeur des objets dérobés excède fr. 50 ; elle l'est au vol simple lorsque cette valeur excède fr. 200 (140,
b) Les délits pour lesquels le tribunal peut prononcer l'interdiction des droits civiques, pour cinq ans au plus, avec la peine de la détention, sont les suivants :
(*) Cod. pén^ de Soleure, 6, 8, 19, 246,
Délits contre la sûreté de l'Etat et contre l'ordre public (53, 54, 55, 62) ; altérât de monnaie (73) ; usage de fausse monnaie (75) ; contrefaçon, altérât, de certificats (80) ; faux témoignage excusable (83) ; dénonciat. calomn. (85) ; iiiceste, bigamie, provoc. à la débauche (90, 91, 93) ; sodom. proxénét. (95, 96} ; coups et bless., meurtre excus. (101, 102, 104, 114) ; empoisonn. par néglig., exposit. sans conséq. grave, abandon (106, 112, 113) ; usurpât, de la puiss. paternelle (119) ; vol quai, si la valeur des objets dérobés n'excède pas fr. 50; vol simple, si elle n'excède pas fr. 200 ; abus de conf., si le préjudice causé n'excède pas fr. 500 (140, 141, 147) ; stellionnat (148) ; sOmple recel (153) ; vandalisme (154) ; escroq. (158) ; suppression de l'état civil (162) ; banquer. (164, 165) ; créanciers injust. favorisés (166) ; mines, inondât, sans conséq. grave (172); forfaitures (176, 178, 181),
2"' Subdivision.
Genève.
Le code de Genève se drape dans une indulgence qui n'a pas d'exemple, mais qui aura, j'espère, beaucoup d'imitateurs (*). Jamais l'interdiction des droits civiques n'y est obligatoire ; elle est facultative et peut être prononcée pour vingt ans dans tous les cas déférés aux tribunaux criminels; elle n'est applicable aux délits que lorsque la loi en donne l'autorisation formelle, et comme peine correctionnelle accessoire son maximum est dix ans (^).
(*) Le projet d'un code pénal pour le royaume de Hollande suit un système encore moins rigoureux, si c'est possible : il ne connaît pas comme celui de Genève une interdiction générale des droits politiques, civils et de famille, mais seulement des incapacités toutes spéciales, parmi lesquelles il ne comprend point celle de porter témoignage ni d'être expert (ce sont là plutôt des devoirs que des droits). G«>s interdictions sont prononcées pour deux ans au moins et cinq ans au pl^s; elles ne sont jamais obligatoires, et la faculté de les prononcer n'est pas attachée, comme à Genève, à toute une classe de causes (causes criminelles) ; el|e est donnée « j I au tribunal pour chaque délit particulier. Voir Goliiiammer's Archiv. XXVI V, ^/| ! pag. 274-276. H
(«) Cod. pén. de Genève, 10, M, 12. /A
Un seul article (161) paraît rendre cette interdiction obligatoire; il faut sans doute attribuer à sa concision une sévérité qui est si peu dans Tesprit de tout l'ouvrage.
a) Sont crimes et peuvent être frappées de l'interdiction des droits civiques pour deux ans au moins et vingt au plus, les infractions suivantes :
Attent. à la sûreté intér. de TEtat (87, 88, 90) ; séquestr. Ulégale accomp. de violences (101, 108) ; fausse monnaie (118, 114, 119, 188) ; conti*efaçon du sceau de l'Ëtat (184, 185) ; faux en écrit, publiq. (131- 135) ; ÊLux en écrit, privée, si le préjudice s'élève à plus de fr. 500 (138) ; faux témoignage au criminel (147, 150) ; forfaitures (153, 157, 160-168, 167); rébellion de plus de vingt personnes armées (191); soustract. de pièces confiées aux dépôts publics (800, 801) ; incendie, déraillement (816-888, 885, 889) ; évasion favorisée par le gardien (839)"; crimes contre la vie des personnes (851-856) ; crimes contre la santé des personnes (868-866, 867, 868) ; avortement (869-878) ; attentat à la pudeur (877-888) ; enlévem. d'enfants (888) ; exposition funeste (890, 296) ; détournement d'une mineure de seize ans (899) ; vol qualifié ; vol domest, si la valeur des objets est super, à francs 800 ; vol simple, si elle est supérieure à fr. 5(X) (318-328, 389) ; extorsion (331) ; recel d'habit. (334-336) ; destruct. d'immeubles, s'il en est résulté la mort d'une personne, etc. (337); pillage commis en bande (340) ; destr. de documents (344) ; banquer. fraud. (375).
b) L'interdiction des droits civiques, pour un temps qui n'est jamais de plus de dix années, peut être exceptionnellement prononcée pour les délits suivants :
Délits contre l'exercice des droits civiques (98, 96) ; faux en écrit, privée, si le préjudice est infér, à fr. 500 (136) ; faux témoig. en mat. correct., de police ou civile (147, 148) ; faux serment prêté au civil par une partie (158) ; cas correctionnels de concussions, détournements, corruption (154, 156, 159) ; prévarication d'un arbitre — texte impératif — (161) ; réquisit. illégitime de la force publique (166) ; abandon d'enfÎEmt (890) ; vol simple si la valeur des objets est infér. à fr. 500 (389).
APPENDICE
Le Gode pénal fédéral
Dans la classification que nous avons adoptée, te système du code pénal fédéral (et celui de la loi sur la justice pénale pour les troupes fédérales), formerait la transition entre les codes de la première section et ceux de la seconde. Comme les premiers, il connaît la dégradation €ivique; mais il ne la rend jamais obligatoire.
La privation des droits civiques pour un temps que le tribunal détermine et qui peut être à vie, est obligatoire avec la peine de la réclusion ; avec celle de l'emprisonnement, elle est facultative et ne peut être, prononcée pour plus de dix ans.
a) Sont punis de la réclusion les crimes suivants :
Attent. à la sûreté extér. de la Conféd. (36-39) ; haute trahison (45) corrupt. d'un employé féd., si le gain illicite s'élève à plus de fr. 1000 (53); falsifie, de docum. féd. (61); faux témoign., dénonc. calotnn. (62); obstacles apportés au service télégraph., s'il en est résulté un domm. considér. (06) ; attent. à la sécurité des postes et chemins de fer dans les cas graves (67 a),
b) Sont punis de l'emprisonnement les délits suivants :
Délits contre les Etats étrang, (41-43) ; attent. à l'ordre constitut. et' à la sûreté intér. de la Conféd. (46-50); délits commis par les employés fédér. (53-56) ; injures proférées contre les autor. fédér. (59) ; faux témoign. dans les cas véniels (63) ; enrôlement (65) ; obstacles apportés au service des télégraphes, postes et chemins de fer (66, 67 b).
RÉSUMÉ SOMMAffiE DE CETTE ANALYSE
Des seize législations cantonales dont nous avons fait Tanalyse, douze connaissent la dégradation civique.
Elle est attachée à tout un genre de peines dans les cantons de Lucerne, St-Gall, Argovie et Fribourg, Cette excessive rigueur, toutefois, est tempérée à Fribourg par une réhabilitation qui a lieu de plein droit pour la plupart des condamnés, vingt ans après leur élargissement; en Argovie, par cette loi de 1868 qui, pour mettre un peu d'équité dans la justice, permet au tribunal d'être aussi indulgent que jusqu'alors le code était sévère, et à St'Gall par la liberté que le tribunal a très souvent de punir certains crimes d'une peine correctionnelle. Enfin, quand le code de Lucerne recommande au tribunal de prononcer au moins la dégradation civique, complément nécessaire de toute peine criminelle, ne reconnait-il pas par là même tout ce que sa sévérité a de draconien?
Huit autres cantons établissent encore la dégradation civique : elle est comprise dans la peine de la réclusion (Zuchthaus) en Thurgovie, à Glaris^ à Schiuytz, à Appenzell, k Berne; à Neuchdtel, dans celle de la détention avec ti'avail forcé ; aux Grisons ^ dans celle de la réclusion aggravée par les fers ; dans le canton de Vaud, dans toute condamnation à plus de dix ans de réclusion . On la prononce encore exceptionnellement, avec des pénalités moins sévères, dans les cantons de Vaud et de Neuchâtel.
Il est clair que ces douze cantons appliquent à des infractions plus légères l'interdiction temporaire des droits civiques.
Le code pénal fédéral ne rend jamais la dégradation civique obligatoire ; il l'autorise dans tous les cas où la
peine principale est la réclusion, qui doit s'accompagner de la privation des droits civiques.
Quatre codes, ralliés à la doctrine qui a prévalu en Allemagne, ont répudié de leur système la dégradation civique; trois d'entre eux rendent obligatoire, pour dix ans au plus, l'interdiction des droits civiques avec la peine de la réclusion : ce sont ceux de Zurich, de Soleure et de Baie, — A Genève, cette interdiction, toujours facultative, peut être prononcée pour vingt ans.
Les cantons qui établissent la dégradation civique admettent aussi la réhabilitation ; des codes qui ne connaissent qu'une interdiction temporaire des droits civiques, celui de Bâle est le seul qui parle encore de réhabilitation (*).
(•) Cod. peu. de Lucerne, 8i-86, — d'Argovie, 54, — de Fribourf^, 86-90, — de St-Gall, Î5, — de Schwytz, 23, — d'Appeiixell, «4, — de Vaud, 86-88, - de Baie, M.
CHAPITRÉ U
Réfleiions criliqoes.
Parmi tant de systèmes que nous venons d'exposer, cherchons, s'il se peut, lequel mérite l'approbation de la critique.
I. Demande-t-on (i'abord si la dégradation civique forme une peine accessoire juridiquement bien fondée? Je pense qu'avec la doctrine et la législation allemandes, il faut résoudre négativement cette question. Car le grand principe de la proportionnalité de la peine et du délit, qui donne à toutes les peines principales une intensité et une durée si variables, ce principe, dis-je, dont tout le droit pénal moderne est pénétré, devrait ôter aussi à la peine accessoire de la perte des droits civiques l'implacable rigidité qu'elle conserve dans tous les codes qui font de la dégradation civique le complément légal de certaines condamnations. « Un crime, dit fort bien Kôstlin (*), n'est jamais » qu'un acte déterminé où ne se découvre pas toute l'in- » dividualité de son auteur, tandis que la privation per- » pétuelle de certains droits proclame l'indignité totale » du condamné. L'Etat a sans doute le droit de la pro- » noncer lorsque le crime est si grave que le coupable » mérite l'exclusion absolue de la société (auquel cas la » dégradation civique est comprise par la force des choses » dans cette peine même); mais l'Etat n'a ce droit qu'a-
{*) Kôftilin, System des deut Strafrechtes. Tûbingen 1855, pag. 428.
» lot's. Car autrement il serait contradictoire de laisser le » coupable dans la société, tout en le déclarant à jamais * indigne d'exercer les droits du citoyen. »
Wahlberg (*) de son côté montre combien cette peine est vicieuse au point de vue de l'amendement du condamné : « La perpétuité de la privation des droits civiques, » dit-il, non seulement suppose à TEtat une compétence ï> qu'il n'a pas relativement à l'honneur des citoyens : » elle contrarie encore la tendance réformatrice de tout » notre système pénal. Attacher la privation perpétuelle i> de ces droits à une détention temporaire, ne serait ad- » missible que s'il était vrai que tout crime honteux per- » met de conclure à l'incurable abjection de son auteur ; ï> que s'il était absolument vrai que celui qui a volé de- » meure pour toujours voleur, et celui qui a commis un » faux, faussaire; que s'il fallait voir, en un mot, dans » l'amendement du criminel la ridicule chimère de quel- » ques philanthropes. Dépouiller pour toute sa vie un » délinquant des droits du citoyen, n'est-ce pas prétendre, » de propos déUbéré, qu'il s'accoutume à la honte et au » déshonneur. »
Bien que Glaser, dans ses remarquables études sur le projet d'un code pénarautrichien, veuille qu'on mette dans la faculté du tribunal de prononcer certaines incapacités perpétuelles, les raisons que je viens d'exposer me paraissent péremptoires.
II. Mais la réaction commencée il y a environ trente ans contre la perte perpétuelle des droits civiques, s'attaque aujourd'hui à leur privation temporaire, et quelquesuns des criminalistes qui défendent encore cette peine, conviennent sans ambages qu'elle doit tôt ou tard disparaître. — Si, disent-ils (^), les peines privatives de la li-
(*) Hoizendorflf, Handbuch des deUt. Strafrechts, II, 500-509.
(') John, ^tw. mit mot iven zu einem Sirargesetzbuch fur den norddeut. Buad. Berlin 1868, pag. 125.'^Wahlberg in Hohsendorflf, loc. cit.
berté avaient réellement l'effet qu'on attend d'elles dj>non; si elles effaçaient le délit, si elles réconciliaient le criminel avec la société, la privation, même temporaire, des droits civiques aurait perdu toute raison d'être. Car, comment l'Etat pourrait-il, sans la plus flagrante contradiction, imprimer comme une marque de sa défiance à celui dont il semble dire en le rendant à la liberté : Cet homme a reconquis le droit de vivre sans entraves? Il n'y a donc que les vices de notre système pénitentiaire qui puissent justifier l'interdiction des droits civiques ; et lorsqu'on aura opéré dans les établissements de détention les réformes dont ils ont besoin, alors la peine privative de la liberté, vraiment efficace, ne sera pas seulement la peine principale, elle sera la peine unique.
C'est, sans doute, aller un peu loin. Car, sans pai'ler des rares délits dont l'interdiction de certains droits pourrait, à la rigueur, former la peine unique ou du moins principale, on ^eut affirmer qu'il sera toujours conforme au bon sens de la prononcer avec les peines qui, arrachant le criminel au monde extérieur, le rejettent tout entier dans lui-même pour un temps si long, qu'à sa mise en liberté son éducation politique est à refaire. Et, d'ailleurs, aurons-nous jamais un système pénitentiaire si parfait que la peine privative de la liberté, aussitôt subie, réhabilite pleinement le coupable dans l'opinion de ses concitoyens? Certains criminels pourront-ils jamais passer pour dignes d'exercer leurs droits civiques dès leur élargissement? N'est-ce pas là plutôt la plus gratuite des utopies? Raisonnons donc sur des principes plus solides.
Nous avons établi (/) que l'Etat n'a ni le droit ni le pouvoir de frapper l'individu dans son honneur même, parce que l'opinion publique, qui seule dispose de l'honneur, ne soutïre pas qu'on lui fasse la loi. Ceci ne veut i
(*) Introduction (I). " 1
pas dire, cependant, que TEtat ne puisse infliger la perte temporaire de divers droits dont l'exercice suppose une certaine niijralité, et dont la privation, par conséquent, implique un certain déshonneur (d'où le nom Ehrenstraferi).
III . Mais, l'interdiction de ces droits doit-elle être attachée par la loi à certaines peines? En d'autres termes, y a-t-il des peines mf amantes (entehrende Strafen)? Un poète a fort justement répondu :
Le crime ftiit la honte et non pas Téchafaud.
La peine, en eflet, n'étant que la déclaration du crime, ne saurait être infamante en soi; c'est du crime seul qu'elle pourrait prendre cettequalité. Il est clair que si tous les délits qui révèlent une àme abjecte, et seulement ces délitslà, étaient punis de la même peine, cette peine, s'appliquant à des actes toujours déshonorants, pourrait s'appeler infamante et s'accompagner ipso jure de l'interdiction des droits dont il s'agit. Or, qu'on ouvre le premier code pénal venu, et l'on verra que la plus haute de ses peines frappe bien à la vérité les crimes les plus graves, mais que la gravité de ces crimes ne se mesure pas uniquement sur la bassesse qu'ils manifestent, mais aussi, mais surtout sur le danger qu'ils font courir à la société. Et d'ailleurs, tel délit, qui est en général le symptôme d'une volonté profondément corrompue, peut, dans certaines circonstances, perdre beaucoup de son caractère infâme. C'est à force de charité que saint Crépin se fit voleur; ses vols, pour être pies, ne cessaient pas d'être des vols, mais le désintéressement du digne saint leur donne une touchante naïveté et invite à l'indulgence. Le faux serment lui-même, pour lequel le code pénal allemand déroge à son système en obligeant le tribunal à prononcer l'interdiction générale des droits civiques, est-il donc toujours l'effet d'une perversion absolue du sens moral? En un mot.
les crimes dont les motifs sont toujours bas, ignobles, révoltants, se réduisent à un petit nombre ; ceux auxquels les codes appliquent leur plus haute peine sont au contrab'e fort nombreux; déclarer cette peine infamante, c'est-à-dire y attacher irrévocablement la perte de certains droits, c'est assimiler la faute d'un honnête homme, enfiévré peut-être par la passion, à la froide trahison d'un tartuffe. Il est mieux, comme fait le code de Genève, d'autoriser simplement le tribunal à joindre à la plus haute peine, selon qu'il le iuge à propos, l'interdiction des droits civiques.
Quant aux peines plus légères (peines correctionnelles), c'est l'usage très sensé de la plupart de nos codes de n'autoriser qu'exceptionnellement le tribunal à les aggraver de certaines incapacités.
IV. Nous avons vu (*) que la plupart des Ehrenstrafen qui nous occupent, réunissent plusieurs interdictions, souvent sans la moindre analogie les unes avec les autres. Or, s'il faut laisser le tribunal maître, dans chaque espèce, de décider s'il convient de prononcer une peine accessoire, il faut encore, si l'on veut être conséquent, lui laisser la liberté de déterminer les droits dont le coupable doit être privés : liberté qu'il n'a qu'à Genève.
Ce que les criminalistes français (*) reprochent surtout à la dégradation civique, ce n'est en effet pas tant sa perpétuité que la foule de déchéances qui la composent et qui ne sont pas toutes appropriées à la nature de chacun des différents délits qu'elle frappe. « Si l'on considère. la » diversité des faits auxquels le code inflige la dégradation » civique, disent MM. Chauveau et Hélie, il est difficile » de justifier la réunion de ses multiples incapacités sur
(<) TiUroductioii (U).
(*) Rossi, Traité de droit pénal, III, pag. 207. -^ Chauveau et Hélie, Théorie du cod. pén. r, pag. 140-150.
» une seule tête, à raison d'un seul délit. Brisée dans
» son ensemble^ divisée dans ses effets, elle répondrait
» peut-être à la nature de répression que plusieurs exi-
■ gent. Mais appliquée dans sa complexe unité, imposée » avec toutes ses incapacités à chacun de ces faits, quel- » les que soient sa nature et son immoralité , quels
• que soient son caractère et la tendance qu'ils révèlent, » cette peine nous parait défectueuse. Il faudrait que le
• juge pût la décomposer dans ses éléments et distribuer » chacun d'eux entre les délits, de manière à conserver » le rapport intime qui doit exister entre la nature du fait » puni et la nature de la peine. »
Glaser (') exprime le même sentiment : « La tendance » qui éclate dans tout le développement de la législation » pénale, exige assurément qu'on fixe dans chaque espèce » les incapacités qu'il convient d'infliger au délinquant se- » Ion son individualité, sa situation et le caractère de son r acte. Il faudrait renoncer à ces interdictions complexes,
■ et ne plus conserver que la privation de certains droits » déterminés ; la sévérité de cette privation serait mùre- » ment pesée dans chaque cas spécial et pourrait entrer » en considération dans la mesure de la peine princi- » pale ï> (^). Il est clair aussi que ce principe que l'Etat ne doit pas porter directement atteinte à l'honneur du coupable, est beaucoup plus compromis par une interdiction complexe, étendant ses effets, au droit public, à la procédure et même au droit privé, que par certaines incapacités sans connexion nécessaire les unes avec les autres.
(') Glaser, Studien zum Entw. des œsterr. StrafgesetKes. Wien 1870, pag. 47,52.
(*) Glaser fait remarquer que diverses déchéances et interdictions peuvent être réglées et prononcées pur la législation spéciale et l'autorité disciplinaire .des diverses corporations. Gross (Uber die Ëlirenfolgcn der ^trafrechtlichen Vefurtheilung. Gratz 1874), outrant cette idée, refuse absolument à la loi pénale la compétence de prévoir aucune incapacité consécutive à la peine privative de la liberté. Tout ceci a peu d'importance pour des républicains qui se passent d'ordres, de titres, de distinctions honorifiques, et chez qui tout électeur est éligible.
V. C'est une chose assurément singulière que le code pénal de Genève suive à Tégard de la privation des droits civiques le système le pins libéral et, à mon avis, le plus juste qu'il y ait. Personne n'ignore que les Français chérissent les peines absolues, et cela s'explique assez quand on voit Rousseau brandir, tout indigné, son contrat social rompu par la moindre infraction, et Montesquieu asseoir les Etats policés sur l'honneur et sur la vertu, Louons Genève d'avoir senti, avant tout autre Etat de langue française, que l'équité doit régner jusque dans cette partie du droit pénal qui est relative aux peines accessoires.
Je résume tout ceci dans les conclusions suivantes :
1. La dégradation civique, c'est-à-dire la privation perpétuelle des droits civiques est avec raison rejetée par la doctrine et par quelques codes nouveaux comme inconciliable avec le principe de la proportionnalité de la peine et du délit, et comme avilissante.
2. Mais la privation temporaire des droits civiques n'est pas sur le point d'être rendue superflue par quelques réformes qu'on pourrait opérer dans les établissements pénitentiaires.
3. Aucune peine n'est infamante par elle-même; partant, aucune peine ne doit restreindre ipso jure la capacité du condamné.
4. Il ne convient pas de lier en un indissoluble faisceau plusieurs incapacités qui sont sans rapport naturel les unes avec les autres, parce que la peine doit toujours, autant que possible, s'approprier au délit.
5. C'est au tribunal à décider de la convenance qu'il y a à interdire au condamné certains droits, et à fixer, dans les limites légales, l'étendue et la durée de cette interdiction.
GonsidératioBs politiques.
On lit dans les pensées de Pascal cette ironique et dédaigneuse boutade : « Plaisante justice, qu'une rivière ou » une montagne borne : vérité en deçà des Pyrénées, » erreur au delà! » Voltaire, qui ne se piquait pas de brouiller l'homme avec le monde, y répond par la remarque suivante : « Il n'est point ridicule que les lois de ï> France et d'Espagne diffèrent, mais il est très imperti- » nent que ce qui est juste à Romorantin soit injuste à » Gorbeil, et qu'il y ait quatre cents jurisprudences di- » verses dans le même royaume. »
Cette réflexion de Voltaire n'est que trop convenable à l'état actuel de notre législation. Car aujourd'hui qu'une double souveraineté partage toute notre vie publique entre les cantons d'une part et la Confédération de l'autre, il est clair que si l'on accorde aux cantons une autonomie absolue en matière pénale, la parfaite égalité de tous les citoyens suisses demeure la plus irréalisable des chimères. Et cette indépendance qu'on laisse aux cantons à l'égard du droit criminel, comment pourrait-on prétendre qu'ils l'appliquent à s'imiter servilement les uns les autres, dans ce détail de la durée et de l'étendue des peines qui forme, si l'on y prend garde, la seule partie du droit pénal où cette superbe souveraineté peut s'exercer sans entraves? Aussi, qu'y a-t-il d'étonnant si nous avons trouvé dans les codes des divers cantons les plus sensibles différences, chacun d'eux se forgeant à sa guise son système particulier.
Il ne suffit donc pas que la Constitution fédérale proclame généralement (art. 4) : Tom^ les citoyens suisses sont égaux devant la loi; il ne suffit pas qu'ils soient égaux
devant des lois dissemblables. la merveilleuse égalité, par laquelle les citoyens d'un même Etat, à qui ]a même Constitution assure les mêmes droits politiques, doivent perdre à jamais ces droits s'ils ont à Lucerne la simple indélicatesse de s'approprier sans tambours ni trompettes une trouvaille de plus de soixante francs, et peuvent dérober à Bâle cinq fois autant avec la pleine certitude de les conserver ! Sans doute, avec l'égalité devant la loi, il fallait établir encore l'égalité dans la loi, puisque la diversité de nds législations pénales entraîne nécessairement une très grande inégalité parmi les délinquants, selon qu'ils ont failli sur la rive droite ou sur la rive gauche de la Singine, au pied du Jura ou au sein des Alpes.
Ne serait-il pas d'ailleurs bien naturel de voir certains délits, que punissent maintenant encore les codes cantonaux, frappés enfin d'une manière uniforme par la législation fédérale? Je parle de la fausse monnaie^ qui lèse bien davantage la Confédération que les cantons, puisque la régale des monnaies est exclusivement fédérale, et des violations du mariage, de Vadultère et de la bigamie. On s'étonne en voyant ce dernier délit, pour lequel les codes de Schwytz et de Berne, par exemple, n'ont point de foudres trop cruels (ils le punissent de la réclusion qui entraîne la dégradation civique), n'exposer à Genève qu'à une condamnation correctionnelle sans aucune influence sur la capacité politique du coupable. La loi sur l'état civil ayant fait du mariage une sorte d'institution fédérale, il serait, semble-t-il, conséquent d'en réprimer aussi les violations par une loi fédérale.
Mais comme l'établissement peut être refusé par les cantons aux citoyens suisses privés de leurs droits politiques, on verra donc encore cette chose étrange : le bigame genevois s'établir librement sur un point quelconque de la Confédération, et le bigame bernois rivé à son
canton; que dis-je, on verra le bigame genevois venir exercer à Berne, s41 lui en prend fantaisie, les droits politiques communaux et cantonaux aussi bien que fédéraux, dont le bigame bernois se trouve à jamais dépouillé !
Enfin, il n'y a pas jusqu'au droit privé lui-même qui ne souffre de la diversité de nos législations pénales. Parmi les causes du divorce, la loi sur l'Etat civil mentionne la condamnation (sel. d'un des époux) à une peine infamante (*). Lorsqu'ils ont établi ce motif dn divorce, nos législateurs, évidemment, se sont crus en plein état unitaire. C'est en effet bien plutôt pour le délit commis par son conjoint que pour la peine qu'il encourt, que l'autre époux peut obtenir son divorce. Or, dans un état unitaire, c'est-à-dire dans un Etat où une seule loi pénale réprime uniformément les mêmes délits, on peut sans inconvénient prendre l'effet pour la cause, et accorder le divorce pour la peine et non pour le délit, parce que la constatation du délit est préjudicielle à la question de la légitimité du divorce, et que la peine est précisément le délit tout constaté. Mais ces peines infamantes (^) dont parle la loi sur l'Etat civil, s'appliquent dans nos divers cantons à de tout autres délits. Ainsi la bigamie, qui est frappée à Schwytz et à Berne d'une peine évidemment infamante, constitue dans ces cantons une cause indéniable de divorce : l'indulgence genevoise ne lui donne pas ce caractère.
Le Tribunal fédéral (^) a rendu le 8 septembre 4876 un arrêt où il s'efforce de fixer la notion de Isl peine infamante,
(*) Loi sur rétat civil, 46 c.
(*) Le code pénal neuchâtelois est le seul où se trouve cette expression ; elle y a moins d'étendue que dans le code pénal français, où elle s'applique à toutes les peines criminelles.
(») Recueil officiel, U, 329 seq. — Kônig:, I, 150.
En voici le passage le plus important, que j'ai traduit de mon mieux :
« Par peine infamante dans le sens de la loi sur l'Etat » civil, il ne faut pas entendre toute peine quelconque » entraînant une diminution des Ehrenrechte, mais seule- » ment la peine qui consiste dans la privation (mênie » temporaire) de la totalité des droits du citoyen (ppt. des » droits et honneurs civils), et qui accompagne les peines î> privatives de la liberté dont on frappe les crimes infa- » mes (c'est-à-dire ceux dont le motif lui-même est dés- » honorant), car le caractère infâme, qui relâche les liens i> du mariage, n'appartient évidemment pas à la peine, » mais bien au délit. »
L'intention qui a dicté cet arrêt au Tribunal fédéral était, sans doute, excellente : mais je me permettrai d'y faire deux remarques.
i. Qu'est ce que la totalité des droits du citoyen? Qui l'a fixée? Chaque canton n'a-t-il pas le droit de déterminer lui-même quels droits sont Ehrenrechfe^ quelâ autres ne le sont pas? Les circonstances de l'espèce permettent d'admettre toutefois que la perte des droits politiques forme le critère auquel le Tribunal fédéral' veut reconnaître la peine infamante.
2. Cet arrêt semble réserver aux tribunaux civils le droit d'examiner si le crime, encore que frappé d'une peine infamante, est infâme en lui-même, mais en frappant certains crimes d'une peine qu'il déclare infamante, le législateur établit une présomption juris et de jure que ces crimes sont infâmes, et dès-lors il ne saurait appartenir au Tribunal de révoquer en doute ce que la loi même a décidé.
Assurément les inégalités que j'ai signalées ne prendront fin que par l'unification complète du Droit pénal, telle que la prévoyait le Projet de constitution de 1872.
Mais, puisque c'est là une chimère, qu'il me soit permis de déplorer qu'une décision du Conseil national n'ait point passé dans le texte définitif de notre Constitution actuelle. Dans les délibérations qui l'enfantèrent, en effet, le Conseil national voulait faire, un moment, de l'abolition de la perte perpétuelle des droits civiques un principe constitutionnel, et insérait dans l'article 61 du Projet (l'art. 05 actuel), l'alinéa suivant :
« Les peines infamantes à vie (*) sont abolies. »
Cette disposition, sans unifier la législation pénale, aurait du moins mis des bornes à l'inégalité qui règne parmi nous, et consacré un principe de droit pénal dont l'application est encore trop rare.
(*) Cette expression est impropre ; mais comment rallait-il traduire lebemlànglicfie Ehrenitrafen ?
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